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NOTE DE CADRAGE DE L'ÉTUDE 
PORTER LA NATURE SANS LA DÉNATURER : VERS DES MODÈLES 

ÉCONOMIQUES DE PRÉSERVATION DES ESPACES NATURELS, 
AGRICOLES ET FORESTIERS SUR LE TEMPS LONG 

 
 

La protection des espaces naturels, agricoles et forestiers (Enaf) est un enjeu crucial pour 
l’atténuation et l’adaptation au changement climatique, la préservation de la biodiversité, la 
souveraineté alimentaire. Or, notre gestion des sols repose sur un modèle économique fondé sur la 
dégradation de leurs fonctions écologiques : la valeur accordée aux espaces naturels est le plus 
souvent celle de l’exploitation ou d’une potentielle artificialisation, par la cession de droits à 
construire (échange de charge foncière). Il existe pourtant en France un foisonnement d’outils et 
d’acteurs économiques à même de faire évoluer le modèle économique de la gestion des sols pour 
les valoriser en tant que « communs ». Cette étude propose de faire le point sur les modèles 
économiques permettant la préservation de la fonctionnalité des espaces non bâtis – notamment 
via leur portage – et de faire des recommandations pour les développer. L’Institut est soutenu pour 
cette étude par le département de Loire-Atlantique et par la métropole Savoie.  
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L’INSTITUT DE LA TRANSITION FONCIÈRE ET SON 
INCUBATEUR D’OUTILS 
L’Institut de la Transition foncière est une association loi 1901, fondée à l’initiative d’acteurs publics 
et privés, ayant pour objectif de réunir une filière autour de la transition foncière. Il s’agit de replacer 
la préservation des sols vivants au centre de la question urbaine et territoriale, tant dans les 
milieux liés à l’aménagement et à la construction que dans la société civile, et de devenir un lieu de 
rassemblement et d’élaboration de pensée autour de cette question au niveau local, national et 
européen.  
 
L’Institut de la Transition foncière, en parallèle de ses activités d’accompagnement de la recherche 
appliquée dans le cadre de la Chaire Transition foncière (en partenariat avec l’Université Gustave 
Eiffel), propose une méthode de développement, en co-construction avec les membres de la filière, 
d’outils directement opérationnels pour les professionnels engagés dans la préservation des sols 
(privés comme publics, promoteurs, aménageurs, collectivités, architectes, bureaux d’études) ou dont 
l’activité a un impact sur la consommation des sols (investissement, assurance, etc.). 
 
 
 
 
 
 
 
L’objectif de cette démarche de co-développement d’outils opérationnels est de faire muter la fabrique 
du territoire et converger vers de nouvelles pratiques intégrant la dimension des sols vivants comme 
bien commun à gérer durablement. La création d’outils opérationnels, connectés directement aux 
pratiques de la filière, est indispensable pour créer des standards et des critères reconnus, 
appropriables par tous, ainsi que d’assurer un passage à l’échelle de la sobriété foncière. 
 
Dans ce contexte, l’Institut a identifié un besoin autour de l’identification de modèles 
économiques permettant de préserver les espaces naturels non bâtis et de les soustraire à la 
logique de réserve foncière pour l’urbanisation. 
 
Pour mener à bien ce projet, l’Institut mobilise ses adhérents et reçoit le soutien du département de 
Loire-Atlantique et du syndicat mixte Métropole Savoie.  
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Etat des lieux 

Un besoin : la préservation  des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (Enaf) 
Les espaces naturels, agricoles et forestiers (Enaf) revêtent une importance fondamentale dans la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’adaptation au changement climatique, la lutte contre 
l’effondrement de la biodiversité et la préservation du potentiel de production alimentaire1. Les sols, 
lorsqu’ils ne sont pas artificialisés, présentent de nombreuses fonctions écologiques – définies 
notamment dans la loi Climat et résilience de 2021 – rendant des services écosystémiques 
indéniables.   
 

Enaf (espaces naturels, agricoles et forestiers)  
Il n’existe pas de définition réglementaire des Enaf. Seule la “consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers (Enaf)” est définie dans la loi climat et résilience de 2021 comme la “création 
ou l’extension effective d’espaces urbanisés sur le territoire concerné”2.  L’identification des Enaf 
diffère donc selon les méthodes de mesure d’artificialisation des sols choisies3 mais elle se fait 
généralement en fonction de l’occupation du sol, c’est-à-dire, à la fois sa couverture et son usage4. 
Les Enaf correspondent ainsi à une délimitation et un classement des espaces comme naturels, 
agricoles, forestiers ou urbains en fonction de ces critères.  

 
 

Fonctions écologiques des sols  
Afin de pouvoir rendre des services écosystémiques, le sol a besoin d’être fonctionnel et donc en 
bonne santé. Au niveau académique, on reconnaît 7 fonctions des sols, tandis que la loi climat et 
résilience en retient quatre principales à l’article 192 : le potentiel agronomique, la fonction 
biologique, la fonction hydrique et la fonction climatique5. 

 
●​ Les espaces agricoles  

Sols agricoles (d’après l’Agreste, service statistique du ministère de l’Agriculture)6  
Ils comprennent les sols cultivés (cultures permanentes, jachères et prairies temporaires) et les 
surfaces toujours en herbe tels les alpages et les prairies permanentes. Les serres et abris hauts, les 

6 Agreste (2024), enquête Teruti-Lucas sur l’année de référence 2023 

5 LOI N° 2021-1104 Du 22 Août 2021 Portant Lutte Contre Le Dérèglement Climatique et Renforcement de La 
Résilience Face à Ses Effets (1), 2021-1104 (2021). 

4 Benchetrit, Jennifer. « GUIDE UTILISATEUR OCS GE ». ArcGIS StoryMaps (13 mai 2025). 

3 Fichiers fonciers, Teruti Lucas, OCS-GE 

2 Loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets, article 194  

1 Ministères Aménagement du territoire Transition écologique, Stratégie nationale bas-carbone (SNBC) (2020) et 
Stratégie nationale biodiversité 2030 (SNB) (2023) 
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chemins à usage agricole et les autres sols agricoles (cours de ferme, aires de stockage, surfaces 
annexes non bâties) leur sont rattachés. En France hexagonale, cela correspond à 52 % du territoire. 

 
La préservation des sols agricoles est clé pour maintenir la capacité de production alimentaire locale 
et nationale. La France est aujourd’hui le plus grand producteur agricole européen en termes de 
valeur de production agricole (75,5 milliards d’euros de production agricole selon l’Insee en 2020). Les 
sols agricoles représentent également un levier de séquestration de carbone7 : ce puits de carbone 
organique compenserait 12 % des émissions de GES françaises. Il est donc crucial de préserver les 
terres agricoles de l’artificialisation et de faire le maximum pour améliorer leurs 
fonctionnalités écologiques.  
  

●​ Les espaces naturels  

Sols naturels (d’après l’Agreste, service statistique du ministère de l’Agriculture)8 
Les sols naturels correspondent aux “sols boisés, landes et friches, sols nus naturels, zones humides 
et sous les eaux et surfaces en herbe à usage ni agricole, ni artificiel”. Ils ont en commun de 
constituer des espaces où l’intervention humaine est faible. En France hexagonale, les sols naturels 
représentent 39 % du territoire, parmi lesquels 41 % de sols boisés.  

 
Les espaces naturels protégés recouvrent généralement des écosystèmes particulièrement efficaces 
dans leur fonction de puits de carbone, comme les tourbières, marais littoraux, herbiers marins, etc.9 
Les enjeux de gestion des puits de carbone sont donc à la fois de l’ordre du développement du 
potentiel de captation, mais aussi d’évitement du relargage du CO2 déjà capturé dans l’atmosphère, 
lors de la conversion des Enaf en espace bâtis10. 
 
Les espaces naturels jouent également un rôle dans l’adaptation au changement climatique, 
en intervenant dans la régulation des cycles de l’eau, déréglés par l’augmentation de la température 
terrestre, de la fréquence d'événements climatiques extrêmes et par l’imperméabilisation des 
surfaces11. 
 

●​ Les espaces forestiers  

Les espaces forestiers ont un rôle majeur dans le maintien des conditions d’habitabilité de la 
Terre en régulant des cycles naturels et réduisant les impacts humains sur ces cycles. Les forêts de 
France hexagonale occupent près d’un tiers du territoire12. Elles sont au trois quarts privées, et se 
concentrent principalement dans la moitié sud et est du pays13. Ces forêts nous apportent de 

13 EFESE, L’évaluation française des écosystèmes et des services écosystémiques - Les écosystèmes forestiers 
(Ministères Aménagement du territoire Transition écologique, 2018) 

12 IGN, Le Mémento - INVENTAIRE FORESTIER (2025) 

11 Valette, Emmanuelle, et Erwan Cordeau. « Les îlots de chaleur urbains. Répertoire de fiches connaissance ». 
Institut d’aménagement et d’urbanisme - Île-de-France (novembre 2010).  

10 Ibid. 

9 Rostaing, Anne. « Les coopératives carbone au service de la neutralité des territoires »: Revue d’économie 
financière n° 155, no 3 (2024) 

8 Agreste, enquête Teruti-Lucas sur l’année de référence 2023 (2024) 

7 Ministères Aménagement du territoire Transition écologique, Stratégie nationale bas-carbone (SNBC) (2020) 
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nombreux bénéfices et jouent un rôle majeur de conservation des sols et de protection des biens et 
personnes contre les évènements climatiques extrêmes14. Les sols forestiers, en particulier, 
représentent un puits de carbone non négligeable. L’IGN estimait en 2019 que les stocks de carbone 
contenus dans les forêts métropolitaines françaises représentaient plus de 2,8 milliards de tonnes de 
carbone, répartis à 50% dans les biomasse vivante ou morte et à 50% dans les 30 premiers centimètres 
de sol et de litière15. L’évolution des capacités de stockage des sols forestiers ne fait pas l’objet d’un 
consensus scientifique clair - par manque d’études sur le sujet. Cependant, les capacités de stockage 
du carbone dans la biomasse diminuent  avec les crises sanitaires et les coupes rases16. De plus, bien 
que les surfaces forestières soient en hausse depuis le milieu du XIXe siècle, les forêts subissent 
toujours des défrichements causés par l’urbanisation et la création d’infrastructures, ainsi que la 
réduction des surfaces de milieux forestiers particuliers, comme les forêts alluviales. Ainsi, près de 30 
000 ha de forêts ont disparu en Hexagone entre 1990 et 2018 sous l’effet de l’artificialisation17. 
 
 Conclusion   
 
Les Enaf jouent de nombreux rôles aux niveaux national et local. Leur préservation est ainsi 
cruciale pour endiguer l’effondrement de la biodiversité, contribuer au cycle de l’eau, 
permettre une production alimentaire suffisante et durable, stocker du carbone et d’autres 
services écosystémiques qu’ils rendent, tels que le bien-être humain ou les ressources médicales. Il 
existe en France plusieurs statuts de protection des Enaf ; cependant, ces protections juridiques ne 
sont pas toujours suffisantes pour les préserver efficacement de l'urbanisation, notamment face aux 
incitations économiques contraires.  
 
De fait, les Enaf résonnent avec le concept de « commun », tel que remis en avant par les travaux 
d’Elinor Ostrom. Elle classifie, dans sa dernière division des biens, les biens communs (ou ressources 
communes) comme partageant “avec les biens privés l’attribut de la soustractibilité et la difficulté 
d’exclusion avec les biens publics”18. Cette classification ne repose plus sur les principes de rivalité de 
la consommation mais plutôt sur le degré de “soustractibilité d’utilisation” et d’”excluabilité”. Les 
biens communs sont ainsi non rivaux  - leur consommation par un individu n’empêche pas la 
consommation par un autre - et non exclusifs  - il est difficile de restreindre l’accès à cette ressource à 
d’autres.  
 
Les Enaf ne peuvent pas toujours être considérés comme ressource commune, tant leurs 
caractéristiques varient en fonction des situations. Seuls certains cas précis de gestion collective des 
terres peuvent relever de cette catégorie, comme les fonciers communaux forestiers créés lors de la 
Révolution française19. A l’inverse, l’utilisation des terres agricoles par un agriculteur peut facilement 
exclure d’autres bénéficiaires potentiels de cet usage du foncier. Pour autant, les services 

19 Propos de Marc Benoît lors du séminaire Récolte 2025 organisé par Terre de Liens  

18 Ostrom, Elinor, et Éloi Laurent. « Par-delà les marchés et les États: La gouvernance polycentrique des systèmes 
économiques complexes ». Observations et diagnostics économiques. Revue de l’OFCE n° 120, no 1 (2012): 13‑72. 

17 Ecofor, La biodiversité des forêts françaises - Les suivis de l’Observatoire national de la biodiversité (2024) 

16 IGN, Le Mémento - INVENTAIRE FORESTIER (2025) 

15 Bouissou, Arnaud. PROJECTIONS DES DISPONIBILITES EN BOIS ET DES STOCKS ET FLUX DE CARBONE DU 
SECTEUR FORESTIER FRANÇAIS. n.d. 

14 EFESE, L’évaluation française des écosystèmes et des services écosystémiques - Les écosystèmes forestiers 
(Ministères Aménagement du territoire Transition écologique, 2018) 
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écosystémiques découlant de la présence d’Enaf sous forme naturelle et non artificialisée, 
détaillés plus haut, leurs confèrent une caractéristique de bien commun.  
 
Une nouvelle école de pensée20 s’applique aujourd’hui à montrer que les communs fonciers sont 
encore présents dans l’Hexagone, et constituent des systèmes de propriété inspirants. Ils 
démontrent par leurs recherches que les communs fonciers offrent des réponses pertinentes aux 
problématiques telles que la préservation des ressources ou l’entretien des paysages. Ainsi, notre 
étude sur les modèles de portage des Enaf propose de contribuer à ce chantier de visibilisation des 
techniques de maîtrise foncière existantes qui permettent de préserver les écosystèmes. Comment 
porter les Enaf pour préserver les sols, biens communs ? Ces questions sont également au 
cœur de notre analyse des méthodes de portage, notamment collectives, qui permettent de 
préserver les Enaf sur le temps long.  
 

Un paradoxe : notre modèle économique actuel incite à 
l’artificialisation des Enaf 
Il n’existe actuellement pas d’incitation forte à l’économie en matière de sols, puisque la seule source 
de valeur structurelle repose dans la “cession de charge foncière” soit l’échange marchand de droits à 
construire. Dès lors, le modèle économique de l’aménagement tend vers une artificialisation, à 
court ou long terme, des espaces naturels, agricoles et forestiers.  
 
Le maintien d’espaces naturels en bon état écologique, lorsqu’ils le sont déjà, repose 
actuellement sur des outils juridiques qui interdisent la construction sur ces sols, et s’inscrivent 
dans une démarche de protection volontaire : zones Natura 2000, espaces naturels sensibles, réserves 
naturelles nationales, régionales et corse, etc. Cependant, ces obligations de préservation, ainsi que 
les Agences ou organismes gestionnaires de ces zones préservées, sont sujets aux changements 
conjoncturels de majorités politiques et subissent le risque d’être entravés dans leur rôle de 
protection des écosystèmes. Les récents débats sur l’utilité des opérateurs de l’Etat chargés de la 
gestion des espaces naturels en sont un exemple21.  
 
Le maintien d’espaces agricoles et forestiers dans des usages d’agriculture et sylviculture est permis 
par les revenus générés par l’exploitation de ces sols. Cependant, ces usages ne sont pas 
nécessairement orientés vers la préservation des fonctionnalités des sols voire peuvent 
entraîner d’importantes dégradations, notamment dans les pratiques nécessitant beaucoup d’intrants 
et/ou de travail du sol. En outre, le zonage comme terrain agricole n’est pas gravé dans le marbre ; les 
changements de zonages dans le plan local d’urbanisme (PLU) permettent de construire sur des 
parcelles agricoles, générant ainsi un revenu pour le propriétaire. De fait, la vente des terrains 
agricoles rendus constructibles est une source de revenu importante pour les agriculteurs, notamment 
à l’approche de la retraite (cf. encadré). 
 

21 Sénat. « Commission d’enquête sur les missions des agences, opérateurs et organismes consultatifs de l’État ». 
(6 février 2025).  

20 La création de la chaire Valcom en 2018, portée par la Fondation Université de Savoie Mont Blanc, en est un 
bon exemple. Cette chaire de recherche participative vise à “accroître la connaissance du fonctionnement des 
systèmes fonciers collectifs ancestraux et l’intérêt de les sauvegarder”.   
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La pression foncière sur les parcelles agricoles 
 
La pression foncière sur les parcelles agricoles dépend largement de leur emplacement. Dans des 
zones éloignées des centres urbains et à l’écart des flux touristiques, la production agricole est 
souvent l’usage le plus rentable du sol22. A l’inverse, dans une zone soumise à la périurbanisation, 
ou “l’extension de l’aire d’influence d’une ville sur des campagnes voisines”, cette pression est 
forte. Les nouveaux usages des sols amenés par la périurbanisation ouvrent de nouvelles 
perspectives de valorisation foncière : la terre agricole peut voir sa valeur augmenter de 
60 centimes/m2 à 100 ou 200 euros/m2 23. Une fois le terrain devenu constructible, son prix est 
multiplié par un facteur 25 à 30 – conduisant de nombreux acteurs à faire des réserves foncières de 
terrains agricoles dans l’attente de leur passage en terrain constructible24. Les outils d’urbanisme 
actuels ne permettent pas complètement de faire face à la spéculation par les propriétaires 
fonciers25.  

 
Le prix du foncier non bâti en France est relativement faible, de l’ordre de 6 000 euros l’hectare, 
contre 20 à 30 000 euros en moyenne en Europe et jusqu’à 78 000 euros aux Pays-Bas. Cet écart peut 
s’expliquer par l’importance comparative de la disponibilité du foncier en France, pays le plus grand et 
le moins dense d’Europe. Il s’explique également par le système fiscal français qui tire à la baisse 
les prix des terrains non bâtis, comme le relèvent les députés Sandrine Le Feur et Constance de 
Pélichy dans leur rapport d’information sur L’Articulation des politiques publiques ayant un impact sur la 
lutte contre l’artificialisation des sols : le “prélèvement global [peut] dépasser l’intégralité du revenu du 
foncier non bâti”, conduisant les propriétaires à se délester de ces actifs qui coûtent plus qu’ils ne 
rapportent et maintenant les prix bas. Ce fonctionnement implique une situation où il est plus 
rentable de construire sur des espaces naturels que sur des espaces déjà artificialisés, 
encourageant dès lors l’artificialisation. 
 
 Conclusion   
 
Notre modèle d’aménagement actuel, en ne donnant aucune valeur intrinsèque aux services 
écosystémiques et en ne prenant pas en compte les externalités négatives de l’artificialisation des 
sols, n’incite pas au maintien en bon état des espaces naturels, agricoles et forestiers. Il faut 
donc développer des modèles qui encouragent et financent la préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers en les soustrayant au marché foncier. Pour cela, il est intéressant de s’intéresser 
à la notion de « communs ». 
 

25 C. Léger-Bosch et al., “Les opérations de portage foncier pour préserver l’usage agricole,” Sciences Eaux & 
Territoires, no. 17 (Octobre 2015), pp. 66–71. 

24 S. Lejeune, D. Roumet, A. Normand, M. Sanglier, Agir Sur Le Foncier Agricole, Un Rôle Essentiel Pour Les 
Collectivités Locales (Terre de Liens, 2022). 

23 Ibid. 

22 Coline Perrin and Brigitte Nougaredes, Le foncier agricole dans une société urbaine (Cardère, 2020), 360 p. 
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Une solution : développer des modèles économiques 
permettant leur préservation durable  
Nous sommes convaincus qu’inclure les Enaf dans des modèles économiques favorisant leur 
fonctionnalité écosystémique serait une partie importante de la prévention de leur 
dégradation et en particulier, leur conversion en espace bâti, aux côtés des outils juridiques.  
 
Plusieurs acteurs et outils organisent aujourd’hui cette préservation des Enaf sur le long terme. Ces 
acteurs sont parfois publics comme le Conservatoire du littoral, qui acquiert des Enaf pour 
“sauvegarder les littoraux et les rivages lacustres dans un contexte d’urbanisation”26 depuis sa 
création par la loi du 10 juillet 1975. Ils sont souvent associatifs, à l’image des Conservatoires 
d’espaces naturels, qui ont recours à la maîtrise foncière (acquisition de la propriété) et à la maîtrise 
d’usage (contrats passés avec les propriétaires et convention de gestion) pour protéger les milieux 
naturels27. Des structures dédiées existent également dans le milieu agricole, comme la Foncière de 
Terre de Liens28, ou forestier. Ces différents cas constituent du “portage foncier” pour la 
préservation des Enaf et sont majoritairement réalisés par des organismes créés dans cette 
optique même.  
 

 
Or, des acteurs plus classiques de l’aménagement se posent également la question du portage des 
Enaf. C’est le cas des établissements publics fonciers (EPF), qui ont vocation à porter du foncier pour 
les collectivités en les aidant dans leur stratégie foncière d’anticipation30. Les EPF interviennent de 
plus en plus dans la requalification des friches, dans une optique de renouvellement urbain et de lutte 
contre l’étalement urbain31. 
 

31 Ministère chargé du logement - DGALN, “Le Rôle Des Établissements Publics Fonciers”. ( Janvier 2022). 

30 Réseau national des EPF d’Etat and Ministère de la Transition Ecologique, Rapport annuel 2023 (n.d.). 

29 Cerema, “Maîtriser l’impact économique du foncier - série de fiches : Fiche n° 5 - Reporter l’achat des terrains : 
Le portage foncier longue durée,” Maîtriser l’impact économique du foncier. (2019). 

28 C. Léger-Bosch et al., “Les opérations de portage foncier pour préserver l’usage agricole,” Sciences Eaux & 
Territoires, no. 17 (Octobre 2015), pp. 66–71. 

27 “Les 5 missions des Conservatoires,” Fédération des conservatoires d’espaces naturels (2024) 

26 Conservatoire du littoral, Rapport d’activité 2024 (Conservatoire du littoral, 2024) 
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Le portage foncier  
Le portage foncier consiste à faire porter le poids du capital foncier sur des propriétaires-bailleurs 
qui ne sont pas nécessairement les occupants, usagers ou exploitants. Cette stratégie vise à 
acquérir des terrains en vue de les préserver ou de les réserver pour des projets d’intérêt public, 
notamment des projets d’aménagement ou de protection de l'environnement.  
 
Il permet par exemple aux collectivités territoriales de faire financer et gérer par un organisme 
extérieur, un établissement public foncier (EPF), les dépenses d’acquisition de terrains, afin de 
lisser cette dépense dans le temps. La collectivité se voit rétrocéder les biens fonciers à la fin de la 
période de portage29.  



 

Appliquée à la préservation des Enaf, la démarche de portage foncier viserait à acquérir ou 
conserver des terrains pour les protéger, les préserver ou les affecter à des usages spécifiques 
liés à la conservation de la biodiversité, à l'agriculture durable, ou à la gestion forestière responsable.  
 
 Conclusion   
 
Notre proposition : étudier des modèles économiques. Ainsi, nous choisissons de nous intéresser 
aux modèles économiques existants qui incitent à ces stratégies de portage foncier dans une visée de 
préservation, ou a minima permettent d’amortir les coûts d’acquisition d’un Enaf et d’y maintenir des 
sols vivants. Nous mettons derrière le terme de “modèle économique” l’idée d’un montage financier 
dans lequel un gestionnaire d’espace naturel, agricole ou forestier finit par recevoir un flux financier 
qui lui permet de maintenir ou améliorer l’état écologique des sols.  
 
Nous avons pré-identifié plusieurs types de modèles économiques permettant de faire parvenir des 
financements aux gestionnaires d’Enaf pour leur portage de longue durée :  

●​ les modèles d’exploitations des ressources de manière durable, qu’il s’agisse de 
valorisation des espaces naturels existants ou bien pour des changements de pratiques 
permettant d’accéder à de nouvelles parts de marché ;   

●​ les modèles de commande publique, qui s’appuient sur des dépenses de la puissance 
publique (par exemple la restauration collective) pour les orienter vers une protection des 
Enaf par des pratiques vertueuses ;  

●​ les modèles philanthropiques, qui utilisent les actions de mitigation volontaire des 
entreprises ou la participation de philanthropes pour la protection des Enaf ;  

●​ les modèles de comptabilité écologique, qui reposent sur les changements de pratiques du 
domaine privé pour transformer les modes de production en favorisant le portage d’Enaf ;  

●​ les modèles compensatoires et de marchés des droits ; 
●​ les modèles d’alliance contractuelles, qui reposent sur une gestion concertée des Enaf dans 

l’objectif de leur portage durable ;  
●​ les modèles incitatifs et de fiscalité, qui reposent sur l’utilisation de la fiscalité pour créer 

des incitations économiques à préserver les Enaf.  
   
Ces différents modèles économiques méritent d’être étudiés dans leur fonctionnement, les flux qu’ils 
représentent, et des exemples de mise en pratique pour comprendre l’importance qu’ils peuvent avoir 
pour la préservation des Enaf.  
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Cadre de production de l’étude 

Ligne directrice : recenser et interroger les modèles 
économiques de préservation des Enaf sur le temps long 
L’objectif de cette étude est de recenser et d’interroger les modèles économiques permettant la 
préservation des Enaf sur le temps long. Elle prendra la forme d’une note d’analyse de ces 
modèles économiques, intégrant un livret de recommandations sur leur mobilisation (pour les 
collectivités locales) et leur renforcement (pour des politiques publiques nationales ou évolutions 
législatives).  
 
L’analyse s’articulera autour des problématiques suivantes :  
➔​ Quels modèles économiques existants permettent la préservation des Enaf sur le long terme ? 

Comment fonctionnent-ils ? Sont-ils viables ? 
➔​ Quels sont les freins actuels à la mise en œuvre de ces modèles économiques ?  
➔​ Quelles conditions doivent émerger en France pour rendre cette préservation plus accessible à 

grande échelle ?  
 

Cibles de l’étude : collectivités territoriales, opérateurs d’Etat 
et foncières 
L’étude vise l’ensemble des acteurs impliqués dans les flux financiers permettant d’assurer la 
préservation des Enaf et pourra avoir un usage assez large de document ressource puisqu’elle 
constituera un corpus de modèles juridiques et économiques accompagnant la naissance de structures 
à vocation de portage d’Enaf sur tout le territoire.  
 
Plus spécifiquement, cette étude pourra remplir plusieurs besoins selon ses destinataires, identifiés au 
cours d’échanges successifs avec nos partenaires. Elle pourra à la fois apporter un angle d’analyse 
sur la question des modèles économiques actuels permettant le portage des Enaf, mais aussi 
relever l’importance de cette question pour les acteurs de l’aménagement du territoire 
travaillant aux stratégies d’adaptation des territoires :  

●​ Les banques foncières de renaturation en cours de création, comme la banque foncière 
environnementale du département de l’Essonne annoncée en novembre 202432, pourraient 
bénéficier d’un regard élargi sur les modèles de portage des Enaf à leur disposition pour 
assurer l’opérabilité des projets de transitions des territoires. De même, les banques 
régionales de financement de la compensation, comme Grand Est Transitions 
Compensations33, pourraient utiliser les résultats de cette étude dans le cadre de leur 
stratégie de portage de foncier.  

33 Région Grand Est, Dossier de Presse - La Région Grand Est, Laboratoire de Solutions Pour Accélérer Les 
Transitions. (8 Oct. 2025). 

32 Essonne Terre d’Avenirs, Communiqué de Presse - Lutte Pour La Préservation de La Biodiversité et Contre 
l’artificialisation Des Sols En Essonne : Le Département Crée Une Banque Foncière Environnementale. (18 Nov. 2024). 

11 
 



 

●​ Un autre manque souvent identifié lors d’échanges avec les élus est celui du portage foncier 
en ville à vocation de mise en œuvre des trames écologiques (vertes, bleues, noires - les 
continuités écologiques nocturnes préservées de la pollution lumineuse34 , brunes - 
continuités des éléments biotiques et abiotiques constituant des sols35). L’enjeu de 
préservation des Enaf est au cœur des préoccupations, alors que les besoins de 
rafraîchissement des villes, lutte contre les îlots de chaleur urbains, justice environnementale 
et accès à la nature se font de plus en plus urgents. Cette étude synthétisant des manières de 
soutenir le portage d’Enaf pourra donc trouver son utilité pour la planification écologique 
de l’aménagement territorial. 

●​ Enfin, dans la même dynamique de contribution à la planification écologique des territoires, 
cette étude pourrait servir à étayer le volet foncier de politiques locales touchant à ce sujet, 
telles que les projets alimentaires territoriaux (PAT) ou les plans climat-air-énergie 
territoriaux (PCAET). En effet, ces plans bénéficient grandement d’un solide volet sur la 
maîtrise foncière, et cette étude pourrait contribuer à rendre ces stratégies explicites.  

 

 
Schéma synthétique du public cible concerné par le projet 

  
 
 
 

35  Trame brune. (2021). Union professionnelle du génie écologique. 
http://www.genie-ecologique.fr/wpcontent/uploads/2022/03/Note-de-cadrage-Definition-de-la-trame-brune-v5.
pdf 

34 « Trame noire - Méthodes d’élaboration et outils pour sa mise en oeuvre | Office français de la biodiversité ». 31 
janvier 2019. https://ofb.gouv.fr/doc/trame-noire-methodes-elaboration-et-outils-pour-sa-mise-en-oeuvre. 
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Méthodologie et livrables : mobiliser les acteurs concernés 
pour aboutir à un livret de recommandations 

 
Recherche documentaire et rédaction d’une note d’analyse 
Dans un premier temps, une exploration des différents modèles économiques de 
préservation des Enaf sur le temps long sera menée grâce à une revue de littérature. 
L’objectif est de recenser les modèles existants et leurs mécanismes de fonctionnement, 

afin d’évaluer leur pérennité et les freins rencontrés dans leur application à portée de préservation. Ce 
recensement sera réalisé avec des exemples concrets (budgets publics, opérateurs de compensation, 
exonérations fiscales, biodiversité transitoire, exploitations agricoles préservant les Enaf, 
éco-tourisme etc…). Nous nous appuierons sur une note exploratoire déjà réalisée par l’Institut 
courant 2024, qui a permis d'identifier les principaux leviers de protection des Enaf parmi les outils 
juridiques, ainsi que les principaux acteurs de cette protection par des entretiens. Nous utiliserons ce 
travail préliminaire comme ressource pour nourrir notre analyse des modèles économiques 
développés, ainsi que les travaux existants en lien avec ces sujets (notamment ceux du LIFTI). 

 
Entretiens complémentaires 
Ensuite, des entretiens seront menés afin d’enrichir les descriptions des modèles 
économiques par des retours sur les pratiques opérationnelles des acteurs qui les mettent 
en œuvre. L’objectif sera d’approfondir les avantages et limites de ces modèles, ainsi que 

de compléter les recherches préliminaires avec notamment des éléments chiffrés sur les flux 
financiers exacts ou estimés. Pour cela, nous interrogerons à la fois des organismes ayant mis en 
œuvre ces modèles économiques et des acteurs travaillant sur ces sujets (à titre d’exemple et en 
fonction de leur disponibilité : Adrien Baysse Lainé, Alexandre Coulondre, Charles Claron…) 

 
Groupe de travail 
Enfin, un groupe de travail sera organisé sur les résultats de l’étude afin d’aboutir à des 
recommandations sur le choix, la mise en œuvre et l’articulation des modèles 
économiques de portage des Enaf pour la préservation des sols dans le temps long. Des 

acteurs similaires à ceux identifiés pour les entretiens seront conviés. L’objectif sera de réaliser un 
travail d’intelligence collective afin de faciliter l’appropriation des différents modèles économiques 
par l’ensemble des acteurs concernés qui ne sont pas encore engagés dans une démarche de 
préservation des Enaf via le levier économique. Ce groupe de travail, porté par l’Institut, aura lieu sur 
une demi-journée,en présentiel afin de favoriser les échanges, par exemple en appliquant le format 
“world café”. Les comptes rendus seront partagés avec les acteurs concernés. 
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Calendrier prévisionnel 
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